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                 TEXTE DE JEAN-PAUL II DU 01 01 02 

 

Mère de Dieu, Mère du Prince de la Paix 
 
 
      « Ave, Mère sainte : tu as donné le jour au Roi qui gouverne le ciel et la 
terre pour les siècles des siècles ». Avec cet antique salut, l'Eglise s'adresse 
aujourd'hui, huitième jour après Noël et premier jour de l'année, à la très 
sainte Vierge Marie, en l'invoquant en tant que Mère de Dieu. Le Fils éternel 
du Père a pris en elle notre chair et, à travers elle, il et devenu « le fils de 
David et le fils d'Abraham » (Mt 1,1). Marie est donc sa mère véritable : la 
Theotòkos, la Mère de Dieu ! Si Jésus est la Vie, Marie est la Mère de la Vie. Si 
Jésus est l'Espérance, Marie est la Mère de l'Espérance. Si Jésus est la Paix, 
Marie est la Mère de la Paix, Mère du Prince de la Paix. En entrant dans la 
nouvelle année, nous demandons à cette Mère sainte de nous bénir. 
Demandons-lui de nous donner Jésus, notre pleine bénédiction, dans lequel le 
Père a béni l'histoire une fois pour toutes, en la faisant devenir une histoire de 
salut... L'Enfant né à Bethléem est la Parole éternelle du Père faite chair pour 
notre salut, il est « Dieu avec nous », qui apporte avec lui le secret de la paix 
véritable. Il est le Prince de la Paix (Is 7,14; 9,5). 
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EDITO 
 

LE PRINCIPE DES CENTIMES 

Dans la « République Fromagère », l'une des stratégies des  hommes de l'État pour 
s'enrichir dans l'ombre est de  montrer qu'une dépense quelconque ne coûte pas grand-
chose en rapportant cette dépense a l'ensemble des citoyens. C'est ce que vient de faire 
l'Elysée en indiquant que la communication du chef de l'État ne coûte  que 11 centimes par 
Français. Le pouvoir ajoute que les revues municipales,  départementales et régionales  des 
Pays-de-la-Loire représentent globalement un montant de 8,50 € par habitant de cette 
région.    Décidément ces gens prennent les Français pour des demeurés. Les centimes 
s'ajoutant sans fin à d'autres centimes forment des milliards : c'est la rivière argentée. Et 
pourquoi les communes départements et régions ont-ils besoin de communiquer ? En outre, 
il faudrait rapporter ces sommes au nombre des contribuables et pas au nombre 
d'habitants. 

C'est pour cela que l'imagination ne s'arrête pas lorsqu'il s'agit de créer de nouveaux 
impôts. Les commerçants et les patrons de supermarchés de Perpignan repeignent ou font 
démonter les enseignes publicitaires qui faisaient leur fierté d'entrepreneurs ou à tout le 
moins leur donnaient de la visibilité. C'est pour éviter l'envolée de leurs impôts. En effet la 
taxe locale sur la publicité extérieure vient d'être votée et  touche toute enseigne ou  
panneaux à partir de 7 m². Il paraîtrait  même que cette petite manipulation est rattaché au 
Grenelle de l'environnement et pour lutter contre une prétendue pollution visuelle : les 
dictateurs quelques soient le niveau où ils agissent sévissent  partout..  

 

 

DU NEUF ET DU DEJA VU 

 

L'ECONOMIE SOUTERRAINE 

La Grèce est championne d'Europe du travail au noir et de la corruption. De ce fait, elle n'a 
vu chuter son PIB  que de 1 % en 2009. L'activité souterraine représenterait 25 % de 
l'activité totale. Ces statistiques sont évidemment fausses car il est absolument impossible 
d'évaluer avec précision tous ces phénomènes. Le plus surprenant est l'étonnement des 
journalistes dans cette indication. Il est évident que le travail au noir est une activité 
extrêmement enrichissante puisque ceux qui s'y livrent économisent le formidable poids 
abusif de l'État : nul doute qu'elle ne soit favorable à la population, que ce soit en Grèce ou 
ailleurs. 



LES TARIFS DU TGV 

La SNCF  voulait obtenir une hausse du prix des TGV de 2,2 %. Elle n'a obtenu que 1,9 %. 
Même à ce niveau cette hausse est tout à fait intolérable. Nous avons montré plusieurs fois 
que les TGV ruinaient la France et cela continue avec l'accroissement permanent des prix.   

----------------------------------------------------------------------------------------------------                     
 

COURRIER DES LECTEURS 
 
(Nous publions les lettres telles qu’elles nous parviennent et elles n’engagent que leurs 
auteurs) 
 
TAXE CARBONNE 
 
Monsieur DE PONCINS 
  
Je ne comprend pas cette dérive concernant la taxe Carbone, ceux qui ont de la mémoire, 
doivent se rappeler dans un discours de SARKOZY, que la taxe Carbone était destinée à 
faire payer une taxe aux importations venant  des pays qui ne respectaient pas 
l'environnement.  
Evidement   la taxe Carbone Franco-Française, n'est pas équitable, il va être très compliqué 
de compenser les injustices, c'est presque du cas par cas ! Mais SARKOZY est prisonnier 
de ses certitudes.  
 
Personnellement je roule 10 à 20 Km en dessous des vitesses maxi sur l'autoroute, je fais des 
économies d'essences, de contraventions et d'assurance.  
Mais en ville, même avec des petites voitures, qui sont très performantes, il est plus difficile 
de respecter les faibles vitesses. 
  
Cordialement  
 
GRANIER Marcel 
  
-----------------------------------------------------------------------------------------------  
ET AUSSI 

Tout à fait exact. Le tout pour nous est de réagir avec les moyens dont nous disposons et ce 
ne sont pas des  

moyens électoraux directs! mais autre chose. 
 

jv 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
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LUNDI 4 JANVIER 2010 

 

LA TAXE CARBONE 

 

La dernière nouvelle de l'année 2009 est que la taxe  carbone telle qu'elle était prévue par le 
gouvernement a été refusée par le conseil constitutionnel. Cette taxe, extrêmement cruelle il 
faut le dire, est due à la « volonté d'un seul homme ». Cet homme n'est pas celui que l'on 
croit ; en effet le pouvoir n'est, en la circonstance,  que l'ombre portée d'un riche pollueur 
de la planète qui, par un miracle de la fausse démocratie, s'est emparé pour son usage 
personnel de l'illusion écologique ; c'est pour lui faire plaisir que fut créé un ministère de 
l'écologie avec en conséquence le ridicule et coûteux « grenelle de l'environnement ». Ce 
pollueur  doit sa célébrité et son pouvoir abusif aux innombrables engins motorisés qu'il a 
utilisé dans les endroits les plus beaux du monde. Ce faisant, il s'est saisi  du pouvoir écolo, 
lequel met en danger l'économie de la planète entière. 

La cruauté vient de ce que, comme toute taxe, le nouvel impôt pèse principalement sur les 
modestes et les pauvres qui sont atteints directement dans leur capacité de circuler. Les 
riches peuvent s'en accommoder. Les richissimes politiques et les gentilshommes de la Cour  
ne s'en occupent pas car ils vivent dans une bulle où ils échappent aux problèmes du 
vulgaire. Quant aux PME ou TPE qui forment les véritables forces vives de la nation, elles  
sont frappées de plein fouet n'ayant pas la possibilité de délocaliser ou sinon avec de 
grandes difficultés. 



Pour se défendre de l'accusation de taxer pour ramasser des sous, le pouvoir a promis  que 
la taxe  carbone n'augmenterait pas les prélèvements obligatoires et, en particulier,  un  
nouveau monstre bureaucratique est prévu à cette fin sous le vocable de « chèque vert ». 
Comment une promesse  aussi monumentale peut-elle être énoncée sans que personne dans 
les médias ne souligne son impossibilité? L'enchevêtrement incroyable, inouï, et fantastique 
de l'empilement d'usines à gaz que représentent  les prélèvements obligatoires rend 
absolument irréaliste toute prévision dans ce domaine ; en outre,  le complexe énarcho-
socialo aux affaires dépense au-delà du possible et cherche de l'argent de tous cotés.  

Ajoutons, pour compléter la description, que le projet est tyrannique par définition 
puisqu'il prétend nous faire dicter nos comportements par le  pouvoir en place dans tous les 
domaines de la vie. Les écolos en se présentant abusivement comme les seuls amoureux de 
la nature exercent dans tous les pays ce pouvoir tyrannique. En outre, le projet de taxe 
combine le tout et son contraire dans un équilibre évidemment absolument impossible à 
trouver.  

Le conseil   constitutionnel s'est  bien gardé de critiquer le principe de la taxe.  Oubliant 
que la presse le prétend abusivement composé de « sages »,  il ne voit aucun inconvénient à 
ce que le pouvoir ait voulu, par un impôt,  lutter  contre le soleil ou les effets de la nature.  

Pour rendre sa décision il s'est appuyé sur deux chimères. D'abord, paraît-il, la taxe ne 
respectait pas le principe d'égalité des citoyens devant l'impôt : c'est une pure chimère  car 
tout impôt, par nature,  est contraire à l'égalité et il ne peut en être autrement ; la taxe, 
d'autre part, tapait particulièrement sur les faibles et les pauvres, comme indiqué plus haut, 
et cela ne semblait pas émouvoir particulièrement ce conseil constitutionnel, pourtant 
composé de personnalités généralement adroites dans la gestion et l'utilisation de la 
compassion. 

Un autre prétexte fut invoqué : le pouvoir, par le mécanisme mis au point,  ne pouvait pas 
atteindre l'objectif  qu'il se donnait lui-même. Il était prévu, en effet, d'épargner les 
transports routiers de voyageurs, le transport aérien et 1000 sites  polluants d'une foule 
d'industries. Le dispositif était, évidemment, un exercice d'équilibre dans une usine à gaz de 
plus avec de multiples compteurs et de multiples contentieux en perspectives ; les prétendus 
sages savent, du reste,  fort bien que les  usines à gaz administratives ne peuvent jamais 
fonctionner en vue de réaliser des objectifs précis ; dans l'espèce en plus la lutte contre le 
soleil n'est guère mesurable dans ses effets ! 

Compte tenu de cette analyse, le pouvoir a sans doute  raison de laisser  dire dans la presse 
que l'on pourrait soupçonner une opération politique dans ce rejet ; ce n'est, certes, pas 
pour nous rassurer, car les opposants ne rejettent nullement l'objectif en lui-même et rêvent 
seulement de mijoter une cuisine encore plus complexe. Pour ne pas avouer l'erreur initiale 
en retirant purement et simplement le projet, il nous a été annoncé le 31 décembre qu'une 
autre mouture du texte serait présentée le 20 janvier. 

C'est alors qu'une réjouissante  coïncidence s'est produite  à la télévision le lendemain 1er 
janvier 2010 ;  elle montrait le cirque de Monte-Carlo ; ce petit bout de territoire, qui offre 
un paradis aux étrangers voulant échapper aux enfers fiscaux, est également célèbre pour 



son cirque. Et chacun a pu voir en quelques minutes une ressemblance étrange avec le 
cirque indéfiniment répété  de la « République Fromagère (R.F.) » en France. 

Un équilibriste est arrivé et ce fut en un instant un merveilleux spectacle. Il se jucha  à deux 
mètres du sol et disposa une seule roulette. Son épouse adorée lui jeta une première marche 
en bois et il monta sur cette marche maintenant son équilibre  en combinant les contraires 
comme un quelconque des 40 ministres ou sous-ministres en vigueur ; et puis une deuxième 
planche, et puis une troisième … jusqu'à la dixième.  A chaque nouvel étage, il prenait le 
soin de nettoyer en quelque sorte la nouvelle marche : pourtant c'était son épouse qui lui 
lançait l'objet et elle ne voulait certainement pas lui « savonner la planche » comme cela se 
passe tous les jours entre politiques de haut niveau ! Après avoir nettoyé, il gravissait la 
marche, on ne sait comment, sans que tout s'écroule. En haut de la dixième marche 
l'ovation fut fabuleuse. 

Vint alors un exercice encore plus périlleux. Ayant détruit le travail antérieurement  bien  
fait, comme un quelconque des mêmes 40 ministres qui refait sa copie, il entreprit ce 
deuxième exercice et empila d'invraisemblables pièces roulantes les unes sur les autres 
lesquelles  avaient du mal à rester ensemble même sans lui. L'exercice précédent se 
renouvela avec l'adjonction de simples planches jusqu'à le  conduire à se hisser jusqu'à un 
sommet. Ce fut alors tout soudain l'effondrement : le hasard le jeta par terre à la grande 
émotion du public et comme un quelconque conseil constitutionnel l'aurait fait. Il avait du 
métier et pu tomber avec grâce comme le font nos politiciens qui savent chuter avec adresse 
même devant les juges les plus exigeants pour les autres. Tout aussitôt il proclama qu'il 
remonterait, non  le 20 janvier, mais tout de suite  et finalement il réussit son nouveau pari, 
sous une ovation immense. 

Les ressemblances avec la « République Fromagère (R.F) »  sont nombreuses avec quelques 
dissemblances. 

Mêmes applaudissements de la foule devant l'habileté des acrobates. Toutefois, dans le 
cirque monégasque, les spectateurs paient leur place avec leur argent. Dans le cirque 
français ils sont conditionnés par la presse dont l'essentiel  des recettes est due à la publicité 
publique, comme si l'acrobate achetait lui-même les applaudissements. 

L'acrobate du cirque privé ne peut réussir que grâce à un travail incroyable et permanent 
sur des années. Idem dans la « R.F » ; le travail d'équilibre est gigantesque et ses échos 
entremêlés remplissent abusivement tous les jours les écrans,  les journaux et l'ordre du 
jour des luxueuses, multiples et inutiles assemblées. 

Sous l'angle des dépenses, du coté de Monte-Carlo, elles ne sont pas immenses : un ménage 
et sans doute quelques auxiliaires avec en plus les dépenses propres au chapiteau. Dans le 
cirque français, d'innombrables acrobates  sont embusqués pour dériver en leur faveur la 
rivière argentée que les esclaves-contribuables alimentent par la force de la loi. A ce sujet, 
personne, semble-t-il,  ne met en lumière un fait important ; au coût propre du cirque et à 
l'enrichissement fabuleux des acrobates, s'ajoute la destruction de leurs propres talents ; 
ces acrobates sont souvent intelligents, dynamiques et parfois diplômés ; autodidactes ou 
diplômés ils consacrent leurs talents à un travail totalement destructeur et négatif. 



Enfin le cirque de Monte-Carlo réjouit les spectateurs. Le cirque étatique réjouit les seuls 
acrobates. Les millions d'autres subissent  les délocalisations d'usines, le chômage, les 
salaires insuffisants, l'écroulement des retraites et la désolante prospérité des restos du 
coeur ! 

Michel de Poncins                                     

 

 

 

REMARQUE 

 
Les Flashs peuvent aussi être consultés 

 

sur l'édition hebdomadaire de 
 

TOCQUEVILLE MAGAZINE (tous les mardis) : 
 

http://www.libeco.net
 

et sur LE PILORI 
 

http://www.midiassurancesconseils.com/Lepilorigeneral.htm
 

 
 
 

Si vous voulez vous desinscrire ou inscrire un ami, veuillez cliquer sur le lien 
suivant écrire à : micheldeponcins@orange.fr

---------------------------------------------------------------------------------------------- 
 

CITATIONS 

ERIC BERTINAT, député de Genève (UDC) 

« Les musulmans doivent s'assimiler ou partir » 

http://www.libeco.net/
http://www.midiassurancesconseils.com/Lepilorigeneral.htm
mailto:micheldeponcins@orange.fr


JOSEPH GOEBBELS, (ancien courtier de bourse à Berlin) : 

« C'est l'un des droits absolus de l'Etat de présider à la constitution de l'opinion publique » 

NDRL : Rien n'a changé, tout est pareil. 

----------------------------------------------------------------------------------------------- 
 

REVUE DE PRESSE 

 

 

LA CRISE DANS LES EOLIENNES 

 

Les paysans qui contre de  prétendus avantages financiers et sur les conseils de vendeurs 
peu scrupuleux en vue d'installer des éoliennes chez eux risquent fort de faire un marché de 
dupes. D'abord, tout le profit repose sur la vente de l'électricité à l'EDF, c'est-à-dire de 
l'achat de cette électricité par un organisme public. Or personne ne peut faire confiance 
dans la durée à un organisme public. Il est de grands risques qu'un jour, compte tenu du 
changement de tel ou tel paramètre, il  leur soit indiqué que l'électricité ne sera pas payée 
au prix qu'ils espéraient. Mais il faudra aussi supporter le démontage des formidables 
socles de béton qui s'installent partout dans la nature  ou leur nuisance s'ils ne peuvent être 
supprimés. Un coup d'avertissement vient de parvenir en ce sens que l'une des vedettes du 
secteur est obligée d'engager la restructuration de sa dette. Qu'arrivera-t-il si cette firme 
dépose son bilan et qui, alors, entretiendra les éoliennes ? 

 

______________________________________________________________________________ 



BREVES ET LONGUES 

 

LES MUSULMANS EN SUISSE 

 

Eric Bertinat, l'un des dirigeants de l'UDC parti important en Suisse, a déclaré au journal 
« La voix des Français » : « Nous savons que les musulmans sont passés de 16 000 en 1970 à 
310 000 en  2000 selon les chiffres officiels de la Confédération soient une multiplication par 
20. Aujourd'hui ils sont plus de 410 000. Forts de leur nombre qui double tous les 10 ans ils 
multiplient les revendications. Cela explique le vote contre les minarets » Il annonce que 
son parti ne lâchera pas le morceau et prépare d'ailleurs une nouvelle consultation 
populaire à ce sujet. 

Remarquons les statistiques précises qui sont autorisées à ce sujet alors qu'elles ne sont pas 
autorisées dans d'autres pays. 

Dans la même interview, le même a fait remarquer que la Confédération abrite aussi  des 
milliardaires musulmans qui ne semblent pas  poser de problèmes. Nous pouvons, pourtant,  
nous demander s'il ne se trompe pas dans ce jugement sur les milliardaires, car tout se tient 
dans la religion musulmane. 

LE TOUT ET SON CONTRAIRE 

Quand 38 ou 40 personnes sont supposées travailler ensemble autour de la même table de 
gouvernement, c'est évidemment la cacophonie. Tel est le cas pour le problème de l'identité 
nationale. Le président a choisi un socialiste pour s'en occuper : Eric Besson. Quand on sait 
tout le mal que se sont donnés les socialistes pour détruire l'identité nationale, cela 
n'annonce rien de bon; mais, en plus, il existe un commissaire à la diversité : Yazid Sabeg et 
il travaille donc directement contre l'identité nationale. 

Rappelons, à cette occasion,  cette invention du pouvoir Sarkozyste qui  est la création de 
commissaires et parfois de hauts-commissaires,  ceci pour ne pas soi-disant créer de 
ministres et simplement pour augmenter le partage du butin étatique à plus de personnes. 

 ------------------------------------------------------------------------------------------------- 



DOCUMENTS 
 
Nous publions les documents tels que nous les recevons. Ils n'engagent que la responsabilité de 
leurs auteurs.  
 

LA CRISE 

Voici le texte d'une interview de l'économiste Jean-Christophe Mounicq sur 
Reichman TV  

La crise sera longue et réduira fortement notre niveau de vie. La France sortira 
transformée de cette épreuve. 

La crise financière que nous connaissons aujourd’hui découle principalement des politiques 
monétaires laxistes, à bas taux d’intérêts, mises en place par les banques centrales, à la 
demande des politiques mais aussi de nombreuses entreprises et de la majorité des 
particuliers. Ces politiques ont généré un endettement généralisé des particuliers, des 
entreprises et des Etats et créé des bulles. 

L’explosion de la bulle immobilière allait entraîner l’effondrement de nombreuses grandes 
banques mondiales. Pour éviter ce risque systémique, les Etats ont adopté des politiques 
monétaires encore plus laxistes. Elles maintiennent ou accentuent les bulles sur les actifs 
(matière premières, actions, immobiliers) et dissimulent la réalité : la forte baisse du niveau 
de vie des pays anciennement développés. Le risque de faillite a été transféré des 
particuliers et des banques vers les Etats. 

La prospérité ne reviendra que par la création de richesses qui nécessite la reconstitution 
du capital et la reprise du travail. 

Les gigantesques déficits des Etats ne sont pas tenables sur le moyen terme. La solution 
passe par une politique de rigueur sans précédent, avec d’un côté un allègement de la 
fiscalité sur l’épargne et le travail et de l’autre côté une baisse des dépenses publiques et les 
Français n'y sont pas préparés. 

NDLR  : Nous sommes plus optimistes que notre ami sur l'avenir. Si un pouvoir 
« Libérateur » arrivait, ce serait la rigueur pour les Hommes de l'Etat mais la richesse pour 
tous les autres. : les Français dûment  informés applaudiraient. 

Le seul problème est l'arrivée de ce pouvoir : les profiteurs du système font bonne garde !    

- 



--------------------------------------------------------------------------------------------------- 

 MONDIALISME 
 
La pression mondialiste peut devenir totalitaire

 

L'Insolent,  22 déc 2009  

En cette aube claire le froid s'est radouci. Les blocages inouïs de transports ferroviaires 
semblent se résoudre. De la sorte, les Français peuvent, à nouveau, entre leurs courses de 
Noël et la préparation de leurs départs, jeter un regard, certes fugace, sur ce qui se passe 
dans le monde. 
 
Certains, furtivement, scruteront alors les titres des médias. Ils survoleront ainsi une 
étrange impression d'information confuse. Sur la toile, le site Voilà diffuse dans le grand 
public les nouvelles de l'AFP. Il nous donne une indication assez lisible de la ligne 
dominante. L'AFP titrait donc en cette matinée du 22 décembre 

"Climat : l'ONU veut un accord contraignant en 2010" (1). 
Ah oui ! l'ONU "veut" quelque chose ! 
On gagne quand même  à chercher un peu plus loin, accédant au texte de la dépêche.  
Sensiblement différent, son titre devient déjà moins provocant : "Climat : Ban Ki-moon 
appelle à la conclusion d'un traité contraignant en 2010". Ajoutons que ce raccourci lui-
même déforme le propos.  Plus loin : "Le chef de l'ONU Ban Ki-moon, reconnaissant que 
l'accord conclu à Copenhague sur le climat n'allait pas assez loin, a exhorté lundi les 
dirigeants du monde à s'entendre pour parvenir l'an prochain à un traité légalement 
contraignant." 
 
Le chef de l'Onu ? Curieuse expression. Secrétaire général semble son titre officiel et son 
rôle se révèle plus protocolaire que ne le suggère l'AFP. 
 
On ne devrait certes pas évacuer la question  que beaucoup tiennent pour essentielle : celle 
de la base scientifique éventuelle de tout ce cirque.  Mon ami Georges Lane (2) a rassemblé 
sur ce sujet  l'ensemble des objections et des contre-preuves démontrant la folie,  le parti 
pris et la mauvaise foi  de ceux qui veulent nous faire croire à l'influence de l'action 
humaine sur le climat.  
L'AFP classe le sujet dans la rubrique Sciences. Je n'oserais pas moi-même la renvoyer au 
domaine respectable de la religion. Il faudrait en effet s'entendre sur le sens de ce mot.  À 
mes yeux le phénomène que l'on étiquette, d'une manière que je juge réductrice, comme 
"monothéiste",  commence avec le rejet du sacrifice humain.  Ce dernier exorcisme était 
destiné à un échange magique, et non pas "religieux".  On semble vouloir que l'humanité 
s'y engouffre à nouveau. Le jeune Zeus et les dieux de l'Olympe nous en avaient pourtant 
délivrés,  avant même Abraham. 

Il se trouve hélas que  la nouvelle mythologie réchauffiste  a largement pris corps dans une 

http://www.insolent.fr/2009/12/la-pression-mondialiste-peut-devenir-totalitaire.html


partie non négligeable de l'opinion, comme l'astrologie et les soucoupes volantes.  On ne 
perdra pas de vue la nécessité de faire connaître la vérité dans ce domaine. Mais on doit 
constater aussi que cette croyance suscite des agitations de plus en plus arrogantes.  
Personne n'ose les contredire sur le fond. 
 
Ainsi en était-il pendant les longues années  qui ont suivi la seconde guerre mondiale,  à 
propos de la planification et de l'économie dirigée.  Un gentil crétin nommé Renaud de 
Jouvenel (3) pouvait ainsi parler en 1949,  à propos de l'Albanie (4), des "bottes de sept 
lieues du Socialisme"  chaussées, du moins le croyait-il, par ce pittoresque pays. 

En face de tels actes de foi,  à peine osait-on parler de "planification souple", ou 
"indicative".  À Tirana, on a pu voir le résultat du dogme en 1992.  De même, dans tous les 
pays où le communisme a exercé son emprise.  En France, cependant un Commissariat 
général au plan a subsisté jusqu'en 2006.  À cette date, lui fut substituée l'appellation de 
Centre d'analyse stratégique. Ce succédané occupe toujours l'hôtel de Martignac.  L'ancien 
commissaire au plan qu'avait nommé Alain Juppé en 1995,  M. Henri Guaino,  passe pour 
inspirer encore les orientations économiques du gouvernement actuel. 
 
Certes pour l'instant,  contrairement à ceux du "socialisme réel"  les tenants de l'écologisme 
ne se sentent pas encore en mesure de liquider leurs adversaires,  ni même de les interner en 
hôpital psychiatrique.  Ils se contentent de les faire payer,  de gré ou de force,  intimidant 
les pays les plus pusillanimes,  à commencer par les Européens 

Certains remarqueront peut-être que quelques nations rechignent.  Alors on passera au-
dessus des peuples. On cherchera à renforcer les structures  préparant le gouvernement 
mondial.  On s'emploiera à développer surtout le caractère synarchique du gouvernement 
de l'Europe.  Certains appelleront peut-être cela "post-démocratie".  Je m'autorise à y voir, 
plutôt quant à moi, le commencement d'une dictature. 

JG Malliarakis 

 
 

 


